COMPTE-RENDU REUNION DE  CONSEIL DU 23 JUIN 2026
Tous les membres présents à l’exception de M. AMELOT Jean-Christophe, excusé.
Monsieur PTICEK Florentin a été nommé secrétaire de séance.

Approbation du procès-verbal du 19 mai 2026
COMMISSION DE CONTROLE DES LISTES ELECTORALES

Vu l’article 19 du Code Electoral modifié par la loi N°2025-444 du 21 mai 2025 et l’article R.7 du Code Electoral portant sur l’instauration d’une commission de contrôle des listes électorales dans chaque commune par arrêté préfectoral,

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité :
-PROPOSE :

*Madame CARNOT Anne-Charlotte, en qualité de conseiller municipal

*Madame CHEMIN Jennifer en qualité de déléguée de l’administration

*Monsieur GANTELET Gérald en qualité de délégué du Tribunal de Grande Instance. 
DESIGNATION DES MEMBRES DE LA   COMMISSION LOCALE D’EVALUATION DES CHARGES TRANSFEREES (CLECT)

Le Maire expose à l’assemblée que par délibération N°CC-2026-36, le Conseil Communautaire a fixé à 159 le nombre de membres composant le Commission Locale d’Evaluation des Charges Transférées (CLECT) et la répartition entre les communes membres,

Il est ensuite procédé à l’élection des membres de cette commission.

Le dépouillement a donné les résultats suivants :

Madame DE PROFT Virginie
               
     9 VOIX          

Monsieur BOTTAN Philippe 

                  9 VOIX

Ont été proclamés élus :

TITULAIRE                                                               

 SUPPLEANT
Madame DE PROFT Virginie                                   
   
Monsieur BOTTAN Philippe
CONVENTION DE MISE A DISPOSITION DU SERVICE COMMUN D’INSTRUCTION DES AUTORISATIONS D’URBANISME DE LA COMMUNAUTE URBAINE DU GRAND REIMS
Madame le Maire rappelle que depuis le 1er janvier 2017, les communes appartenant à un EPCI de plus de 10 000 habitants ne bénéficient plus de l’instruction des actes d’urbanisme par les services de la DDT à l’exception des communes soumises au Règlement National d’Urbanisme (RNU).

Pour répondre à un souci de mutualisation des moyens dans l’instruction des demandes d’autorisations d’urbanisme sur le territoire de la Communauté Urbaine du Grand Reims, cette dernière a constitué un service commun d’instruction des demandes d’autorisations d’urbanisme.

Le Maire et le Président de la Communauté Urbaine du Grand Reims ont signé la convention de mise à disposition du service commun d’instruction des autorisations d’urbanisme depuis l’année 2017.

Dans le cadre de la nouvelle mandature 2026-2032, la Communauté Urbaine du Grand Reims a actualisé la convention de service commun afin de répondre à plusieurs objectifs :

- rationaliser, valoriser et optimiser les ressources techniques et juridiques en vue de la dématérialisation des autorisations d’urbanisme ;

- optimiser le système d’information de communes tout en garantissant davantage de sécurité juridique dans la production des autorisations d’urbanisme et de continuité pour maintenir une qualité de service public aux utilisateurs ;

- favoriser l’émergence d’une culture commune de l’instruction des autorisations d’urbanisme et un partage des objectifs et des enjeux relatifs à la mise en application des documents d’urbanisme.

Après lecture de la convention, le maire sollicite l’autorisation de la signer.

VU le Code Général des Collectivités Territoriales ;

VU le Code de l’urbanisme ;

VU l’arrêté préfectoral du 15 septembre 2016 modifié portant création de la Communauté Urbaine du Grand Reims ;

VU la convention de mise à disposition du service commun d’instruction des autorisations d’urbanisme de la Communauté Urbaine du Grand Reims ;

CONSIDERANT que les communes, dont le nombre total d’habitants est inférieur à 3500 habitants, peuvent disposer, si elles en font la demande, d’une télé-procédure spécifique leur permettant de recevoir et d’instruire sous forme dématérialisée les demandes d’autorisations d’urbanisme ;

Après avoir pris connaissance du projet de convention, 

Le conseil municipal, après en avoir délibéré et à l’unanimité :
- DECIDE d’autoriser le maire à signer la convention de mise à disposition du service commun de la Communauté Urbaine du Grand Reims et d’opter pour la dématérialisation totale des autorisations d’urbanisme.

SUBVENTION ASSOCIATION 2026 

Madame le Maire expose au conseil municipal le courrier reçu de l’Association ASTTRES (Tennis de Table ) de PONTFAVERGER daté du 17 mai 2026 quant à une demande de subvention au titre de  l’année 2026 (1 adhérent de la commune),
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré et à l’unanimité :

- DECIDE de verser une subvention d’un montant de 75 € au titre d’année 2026 à l’Association ASTTRES de PONTFAVERGER

- TRANSFERE la somme de 75 € de l’article 615231 à l’article 65748.
-AUTORISE Madame le Maire à signer tous documents en relation avec cette affaire.

PROJET ACTIVITES SPORTIVES :

Madame le Maire présente le projet de création d’activités sportives reçu d’un couple d’administrés et une demande de subvention.

Le Conseil Municipal décide pour le moment du prêt à titre gratuit de la salle des fêtes.
AGENT ENTRETIEN :

Madame le Maire fait part de l’arrêté de radiation des effectifs de l’agent d’entretien des bâtiments communaux.

Une demande a été faite auprès de l’ADMR pour la mise en propreté des bâtiments communaux.

MANIFESTATION 14 JUILLET :

Le comité des fêtes, accompagné de la commune organisera un repas après la cérémonie du 14 juillet.

PRET MATERIEL :

Vu le nombre croissant de demandes de prêt de matériel, la commune s’interroge sur la gratuité.

Le sujet sera à l’ordre du jour de la prochaine réunion.

AIRE DE JEUX :

Présentation du rapport de contrôle et des travaux à effectuer.

